Mesdames les députées, Messieurs les députés, 

Le 4 avril 2014, le parlement fédéral a adopté un projet de loi portant habilitation de l’exercice de la psychothérapie et du port du titre de psychothérapeute. Ce texte, élaboré au terme de plus de 15 ans de concertation entre les professionnels, universités et politiques, a été voté en 1ère instance de la Chambre à 100 voix pour
, 1 voix contre et 34 abstentions. 

Le 29 juin prochain, la ministre Maggie De Block, en charge de la Santé publique, va présenter au Parlement fédéral une « correction » de cette loi qui, dans les faits renonce totalement à la vision progressiste et de consensus qui devrait entrer en vigueur à la rentrée prochaine. Ce faisant, elle risque de provoquer une véritable catastrophe pour la qualité des soins psychiques en les assimilant, dans sa logique, à une approche strictement médicale. 

La question qui se posera demain est, ni plus ni moins une question d’identité : « Qu’est-ce que la psychothérapie ? »
 Et les réponses qu’apportent la loi du 4 avril 2014 et la proposition de Maggie De Block sont, faut-il le souligner, diamétralement opposées.

Enfin, la proposition de Maggie De Block aura un impact dramatique sur l’emploi d’une grande majorité des psychothérapeutes, ceux qui travaillent au statut d’indépendants ou exercent une profession libérale en Wallonie et à Bruxelles. 

L’ambition politique du MR a-t-elle à ce point changé ?

Dans le processus législatif de 2014, le MR a significativement contribué et marqué son soutien au texte de la loi du 4 avril 2014 :

· en première instance à la Chambre le 30 janvier 2014
 : 

M. Bacquelaine (chef de groupe MR en 2014), en commission, s’est réjoui que la proposition garantisse l’autonomie des professionnels et a souligné la nécessité de suivre l’évolution des différents courants, arguant que la liste établie par la loi ne devait pas être un relevé limitatif, ouvert aux progrès, notamment, des neurosciences. La loi de 2014 comprend également un amendement, porté par M. Bacquelaine en commission, visant la désignation, par des universités, d’experts académiques au sein du Conseil fédéral de la psychothérapie.
En séance, enfin, M. Bacquelaine a dit : « Nous acceptons et nous reconnaissons qu'une ouverture devait être envisagée pour permettre à des personnes ayant suivi un parcours différent d'accéder à une formation à la psychothérapie. Nous insistons pour que les personnes détentrices d'un diplôme de bachelier, par exemple, aient effectivement la possibilité de suivre un programme de formation complémentaire de type universitaire –la loi le prévoit aujourd'hui –, préalablement à la formation spécifique en psychothérapie. »

· en procédure d’évocation au Sénat
 :

M. Brocthi (sénateur MR et neurochirurgien de formation) a porté, avec MM. Mahoux et consorts, un amendement visant à rendre les titres de bachelier délivrés par l’enseignement de promotion sociale éligibles au parcours de formation complémentaire à la psychothérapie

· en seconde instance à la Chambre le 27 mars 2014
 :

Mme Warzée-Caverenne (MR), associée à la proposition de loi de Mme Muylle, a renvoyé le président à son rapport de Commission, adopté par 8 voix pour et 3 abstentions. 

Concrètement, le MR a largement voté en faveur de la loi du 4 avril 2014 :

· en première instance à la chambre le 30 janvier 2014, les 15 parlementaires MR présents ont voté le projet de loi, à savoir : Daniel Bacquelaine, Valérie Caverenne, David Clarinval, Valérie De Bue, François-Xavier de Donnea, Corinne De Permentier, Olivier Destrebecq, Denis Ducarme, Jacqueline Galant, Philippe Goffin, Luc Gustin, Kattrin Jadin, Marie-Christine Marghem, Charles Michel, Damien Thiéry
· en seconde instance à la Chambre le 27 mars 2014 : les 13 parlementaires MR présents ont voté le projet de loi amendé par le Sénat, à savoir : Daniel Bacquelaine, Valérie Caverenne, David Clarinval, Philippe Collard, Valérie De Bue, Corinne De Permentier, Olivier Destrebecq, Jacqueline Galant, Philippe Goffin, Luc Gustin, Kattrin Jadin, Charles Michel, Damien Thiéry.

Aujourd’hui, le MR, singulièrement par la voix de M. Damien Thiéry, soutient la proposition de Maggie De Block et « s’oppose à toute lecture communautaire » de la problématique
. 
Or, que contient la proposition De Block ?  
Une vision défendue depuis le début par la NVA !!

Dans sa version actuelle, le projet de révision de la loi du 4 avril 2014 est une copie de la vision de la psychothérapie que la NVA a tenté de faire passer à travers des amendements, rejetés par le MR en 2014. 

Réserver la pratique de la psychothérapie aux titulaires d’un diplôme de master ?
Un amendement de la NVA !
En Commission Santé du Sénat, un amendement déposé par M. Ide et Mme Sleurs, tous deux élus NVA, visait à supprimer de la loi le chapitre réglementant la psychothérapie. 

Motifs ? 

D’une part, comme le mentionne le rapport de la Commission des affaires sociales du Sénat, selon la NVA
, « les articles 1er à 33 sont plus ou moins le reflet de la vision flamande de la psychologie clinique. A partir de l’article 34, le texte suit la vision francophone de la psychothérapie, qui est très vague. (…) M. Ide (…) soutient le projet de loi jusqu’à l’article 33, mais il estime qu’à partir de l’article 34, le texte ne tient pas la route »
. 

Par ailleurs, dans le justificatif de l’amendement déposé, il est stipulé que « le traitement de personnes ayant des problèmes de santé mentale doit être réservé aux titulaires d'un diplôme de master en psychologie clinique ou de médecin spécialiste en psychiatrie. »
  

Cet amendement avait été rejeté par 10 voix contre 3 en commission santé, 
en ce compris par le MR.
Ramener la santé mentale à un domaine relevant du champ médical ?
Une idée de la NVA !
En séance plénière du Sénat, M. Ide, Mme Sleurs et Mme Stassijns, trois élus NVA, ont proposé un amendement visant à ouvrir le champ de la psychologie clinique et de l’orthopédagogie clinique aux médecins. 

Motif avancé dans le justificatif de l’amendement déposé ?  « Sur le plan juridique, l'exercice de la psychologie clinique fait partie intégrante de l'exercice de l'art médical »
. 

Cet amendement a été rejeté par 44 voix contre 10, en ce compris par le MR.

Dans son travail de « correction » de la loi du 4 avril 2014, la ministre Maggie De Block a manœuvré dans la plus grande opacité, limitant la concertation à une partie seulement du champ des professionnels concernés, tant du côté francophone que néerlandophone. 

Le résultat ? Un changement radical de la philosophie des soins de santé mentale en Belgique qui ne correspond en rien à la vision qui prévalait dans la version consensuelle du texte de 2014.

Qu’allez-vous faire aujourd’hui, mesdames et messieurs les députés du MR, représentants de la sensibilité francophone de la majorité ?
Allez-vous laisser la santé mentale glisser vers une vision mécaniste et gestionnaire de la santé mentale, qui ne correspond pas à la vision que professionnels et patients en ont dans la partie francophone du pays ?

---
M. Clarinval, M. Ducarme, M. Goffin, M. Gustin, 
Mme Jadin, M. Thiéry, 


Vous qui avez voté la loi en 2014 : allez-vous témoigner de la cohérence de votre engagement politique ?

M. Chastel, M. Burton, M. Calomne, Mme Cassart-Mailleux, 
M. de Coster-Bauchau, M. Flahaux, M. Foret, M. Friart, M. Miller, M. Piedboeuf, M. Pivin, Mme Schepmans, M. Scourneau, 
Mme Thoron, 

Allez-vous soutenir le travail des psychologues cliniciens et les psychothérapeutes francophones ? Ou allez-vous les lâcher ?

Quoi que vous décidiez, nous nous en souviendrons.

[Signature]
� Dont 60 votes favorables émanant de parlementaires actuels, élus du MR notamment.


� Ceci renvoie à la discussion du 30 janvier 2014, en plénière de la Chambre, où Laurette Onkelinckx, Ministre de la Santé, rappelait pour conclure les débats : « Il y avait un débat fondamental sur la question de savoir si tous les psychothérapeutes devaient être considérés comme des professionnels des soins de santé reconnus comme tel dans ce fameux arrêté n° 78. Des divergences de vue profondes existaient à ce sujet. (…) Nous y sommes parvenus, après quinze années de travail. C'est une très bonne nouvelle. »


� Voir Compte-rendu intégral de la séance plénière de la Chambre du 30 janvier 2014 – p. 107 – https://www.lachambre.be/doc/PCRI/pdf/53/ip182.pdf


� Voir Propositions d’amendements déposées en Commission des Affaires sociales du Sénat le 18 février 2014 - � HYPERLINK "http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=2&LANG=fr" �http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=2&LANG=fr�


� Voir Compte-rendu intégral de la séance plénière de la Chambre du 27 mars 2014 – p. 86 – https://www.lachambre.be/doc/PCRI/pdf/53/ip193.pdf


� Voir rapport de la Commission santé de la Chambre du 8 juin 2014 – p. 37 - http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/1848/54K1848003.pdf


� http://www.senate.be/www/?MIval=/index_senate&MENUID=25400&LANG=fr


� Rappelons que la Loi du 4 avril 2014 a été votée à 100 voix pour des 135 députés présents le 30 janvier 2014.


� � HYPERLINK "http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=2&LANG=fr" �http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=2&LANG=fr�


� � HYPERLINK "http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=5&LANG=fr" �http://www.senate.be/www/?MIval=/publications/viewPub.html&COLL=S&LEG=5&NR=2470&VOLGNR=5&LANG=fr� 





